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Comment les impôts dissuadent
de venir à leurs guichets
ADMINISTRATION. Dans une note interne, la Direction départementale des finances publiques des
Alpes-Maritimes incite les agents à rendre plus compliquées les démarches pour inciter à utiliser Internet.
VOUS TROUVEZ que s'adresser à
l'administration s'apparente par-
fois à un parcours du combattant ?
Aux centres des impôts des Alpes-
Maritimes, c'est vrai... et c'est fait
exprès. Dans une note interne
adressée le 28 septembre à l'ensem-
ble de ses agents (lire ci-contre), la
Direction départementale des fi-
nances publiques explique com-
ment faire pour dissuader les
contribuables de venir aux guichets
faire une démarche ou régler un
problème. Parmi les consignes, il
est par exemple demandé de « li-
miter très fortement le traitement
en direct des contentieux, sauf
pour celui généré par une erreur de
l'administration ». La note expli-
que : « L'aménagement des horai-
res d'ouverture facilite cette mesu-
re [...] et permet de limiter l'afflux. »

Les Alpes-Maritimes
ne sont pas un cas isolé
L'objectif est de faire comprendre
aux usagers qu'ils « n'obtiendront
pas de réponses plus rapidement
en venant sur place ». Le document
a été révélé hier par France Bleu
Azur et a fait grand bruit. « C'est
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Limiter très fortement te traitement « en direct » du contentieux, sauf pour
celui généré par une erreur de l'administration
l'aménagement des horaires d'ouverture facilite cette mesure (traitement des
contentieux en différé lorsque l'accueil est fermé) et permet de limiter r afflux .

L usaggr n obtient pas sa réponse plus rapidement en venant sur place
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Le document est révélateur, selon le syndicat FO, de la volonté de faire des économies en limitant l'accueil des usagers au guichet.

emblématique de ce que vivent les
services de l'administration, en
particulier celle rattachée au Tré-
sor, depuis plusieurs mois, s'insur-
ge Olivier Brunelle, secrétaire géné-
ral adjoint du syndicat FO-DGFIP
(Direction générale des Finances
publiques). On cherche à faire des

économies par tous les moyens, en
réduisant notamment l'accueil au
guichet. Tout ça au nom de la mo-
dernité. » Si la DGFIP à Bercy cher-
che de plus en plus à dématérialiser
les démarches, avec par exemple la
déclaration du revenu en ligne qui
sera bientôt la norme, elle réfute

toute tentative de se couper des
contribuables. « Partout en France,
nous mettons en place des outils de
formation à destination de nos
agents, et d'information des usa-
gers, afin de les prévenir de l'exis-
tence de tous les services en ligne,
explique-t-on, confirmant à demi-

-mot que les Alpes-Maritimes ne
sont pas un cas isolé. Paris recon-
naît tout de même « des termes qui
ont peut-être été mal choisis ».

A la Direction des finances publi-
ques des Alpes-Maritimes, on assu-
me. « Nous recevons jusqu'à
2 000 personnes par jour à nos gui-
chets, se défend Christian Guiche-
teau, le directeur. Avec une telle
fréquence, il nous est impossible
d'accorder beaucoup d'attention à
chacun. En incitant certains à ef-
fectuer les démarches les plus sim-
ples sur Internet et quand ils le veu-
lent, 24 heures sur 24, c'est autant
de temps libéré pour ceux qui ont
réellement besoin d'un échange
approfondi. »

Des explications qui ne convain-
quent pas Olivier Brunelle : « Les
agents de la DGFIP ne représentent
que 6% des effectifs globaux des
fonctionnaires d'Etat. Mais on sup-
porte 54 % des suppressions d'em-
ploi prévues dans le projet de la loi
de finances 2016. Alors, forcément,
il faut rationaliser, et cela se fait
malheureusement au détriment de
la qualité de l'accueil. »
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